
 
REPUBLIQUE FRANCAISE 

– Département de l’Isère – 

Arrondissement de Vienne 

 

PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 

CONSEIL MUNICIPAL  

DE MOISSIEU-SUR-DOLON 

Séance du 16 février 2024 

 

Conseillers en exercice : 14 

Présents                          : 10 

Votants                            : 10 

Pouvoirs                          : 0 

 
L’an deux mil vingt-quatre, le 16 février, le Conseil Municipal de la Commune 

de MOISSIEU SUR DOLON dûment convoqué s’est réuni, sous la présidence de 

Monsieur Gilbert MANIN, Maire. 

 Le Conseil Municipal a été convoqué le 09 février 2024 
 

Etaient présents : 

MANIN Gilbert - ROSTAING Sylvie - POIZAT Bruno - GERLAND Luc – PRAT 

Louise - DAVEAU Christine – GAY Joëlle - RODRIGUES Kelly – GENEVE 

Raymonde - PIOLAT Guillaume. 
 

Formant la majorité des membres en exercice. 

 

Absent excusé : SALOMON Morgan. 

Absents : MAISONNAT Fabrice - ESTATOFF Mickaël – TIBLE David. 
 

 

       Monsieur Guillaume PIOLAT a été désigné comme Secrétaire de séance. 

 
                   *********** 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

 Approbation du compte de gestion 2023 – prendre 

délibération 

 Approbation du compte Administratif 2023 – prendre 

délibération 

 Attribution prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 

– prendre délibération 

 Protection sociale complémentaire prévoyance – 

mandat au CGD38 – prendre délibération 

  Taxe foncière sur les propriétés bâties, exonération 

en faveur des logements achevés à compter du 1er janvier 

2009 présentant une performance énergétique globale 

élevée – prendre délibération 

 Taxe foncière sur les propriétés bâties, exonération 

en faveur des logements achevés avant le 1er janvier 1989 

ayant fait l’objet de dépenses d’équipements destinées à 

économiser l’énergie – prendre délibération 

 



Questions Diverses 

 

**** 

 

Compte-rendu de la séance du Conseil Municipal du 10 janvier 

2024 – approbation 

       
Monsieur le Maire fait lecture du compte-rendu et invite les membres du Conseil Municipal à 

l’approuver. 

 

Adopté à l’unanimité 
 
 

2024-07  - Approbation du compte de gestion 2023 

 
Monsieur  le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du 

comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif.  

 

 Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2023 et les décisions modificatives 

qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui 

des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de mandats, le compte de gestion dressé par le 

receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du 

passif, des restes à recouvrer et des restes à payer,  

 

 Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2023, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement 

ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 

écritures,  

 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment 

justifiées,  

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

 

- APPROUVE le compte de gestion du trésorier principal pour l'exercice 2023.  

 

- DIT que ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni 

observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 

 

 

Adopté à l’unanimité 
 

 

 

2024-08  - Approbation du compte administratif 2023 
 

Considérant que Madame Louise PRAT – 1ère adjointe, a été désignée pour présider la séance lors de 

l’adoption du compte administratif, 

 Considérant que Monsieur Gilbert MANIN, Maire, s’est retiré et a quitté la salle pour laisser la 

présidence à Madame Louise PRAT pour le vote du compte administratif. 

 

 Madame Louise PRAT explicite le détail du compte administratif de l’exercice 2023 dressé par 

l’ordonnateur, chapitre par chapitre et fonction par fonction. 

 



 Le Conseil Municipal, approuve le Compte Administratif 2023, présenté par Madame 

Louise PRAT – 1ère adjointe, qui est en conformité avec le Compte de Gestion du Trésorier. 

 

 

 

 Section de FONCTIONNEMENT :  Dépenses :  394 290,53 € 

     Recettes :  517 458,53 €  

 

 

 EXCEDENT  de fonctionnement :   123 168,00 € 

 

 

 

 

 Section d’INVESTISSEMENT : Dépenses : 1 042 095,93 €  

     Recettes :  1 147 511,54 € * 

 

 (* Recettes de l’année : 707 585,39 € + virement 2022 : 173 210,26 € + excédent 

d’investissement : 266 715,89 €) 

 

 EXCEDENT  d’Investissement sans les RAR    105 415,61 € 

 

 

  Montant des RAR :   Dépenses :          0,00 € 

     Recettes :        0,00 € 

  

 

 L’excédent au 31 décembre 2023 est de :      228 853,61 € 
 
 

 

Adopté à l’unanimité 
 
 
 

2024-09  - Mise en place de la prime de pouvoir d’achat 

exceptionnelle 

 
          

 

Vu le code général de la fonction publique et, notamment, les articles L.4, L.712-1, L.712-13, L.713-2 

et L.714-4 ;  

Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat 

exceptionnelle pour certains agents ; 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 23 janvier 2024 ; 

L’autorité territoriale propose à l’assemblée délibérante d’instaurer la prime de pouvoir d’achat 

forfaitaire exceptionnelle. 

 

Les bénéficiaires de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire sont les agents publics 

(fonctionnaires titulaires et stagiaires, agents contractuels de droit public) ainsi que les assistants 

maternels et les assistants familiaux. 

 

Les employeurs pouvant mettre en place cette prime sont les collectivités et les établissements 

mentionnés à l'article L. 4 du code général de la fonction publique et les groupements d'intérêt public, à 

l'exception de ceux de l'État et relevant de l'article L. 5 du même code. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420587&dateTexte=&categorieLien=cid


 

Les agents, pour percevoir cette prime, doivent :  

 

- avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale ou un établissement public ou un 

groupement d’intérêt public avant le 1er janvier 2023 ; 

- Être employés et rémunérés par une collectivité territoriale ou un établissement public ou un 

groupement d’intérêt public au 30 juin 2023 ;  

- avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période 

courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, de laquelle viennent en déduction la GIPA et les 

éléments de rémunération mentionnés à l’article 1er du décret n°2019-133 dans la limite du 

plafond prévu à l’article 81 quater du code général des impôts. 

 

Sont expressément exclus du bénéfice de cette prime :  

 

- Les agents publics éligibles à la prime prévue au I de l’article 1er de la loi du 16 août 2022,  

- Les élèves et étudiants en milieu professionnel ou en stage avec lesquels les employeurs publics 

sont liés par une convention de stage dans les conditions prévues au deuxième alinéa de 

l’article L.124-1 du code de l’éducation. 

 

Considérant que les montants de la prime tels que fixés par le décret sont des montants plafonds, les 

montants applicables seront les suivants :  

 

Rémunération brute perçue au titre 

de la période courant du 1er juillet 

2022 au 30 juin 2023 

Montant maximum de la prime 

de pouvoir d’achat fixé par le 

décret 

Montant fixé par la 

collectivité ou 

l’établissement ou le 

groupement 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 600 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure 

ou égale à 27 300 € 

700 € 600 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure 

ou égale à 29 160 € 

600 € NC 

Supérieure à 29 160 € et inférieure 

ou égale à 30 840 € 

500 € NC 

Supérieure à 30 840 € et inférieure 

ou égale à 32 280 € 

400 € NC 

Supérieure à 32 280 € et inférieure 

ou égale à 33 600 € 

350 € NC 

Supérieure à 33 600 € et inférieure 

ou égale à 39 000 € 

300 € NC 

 

Les montants susmentionnés feront l’objet d’une proratisation en cas d’exercice des fonctions à temps 

non complet ou à temps partiel ainsi qu’en cas de durée d’emploi incomplète sur la période courant du 

1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 

La prime est versée par la collectivité territoriale qui emploie et rémunère l’agent au 30 juin 2023.  

Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l’agent au cours de la 

période, la rémunération prise en compte est celle versée par la collectivité qui emploie et rémunère 

l’agent au 30 juin 2023, corrigée pour correspondre à une année pleine.  

Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l’agent au 30 juin 2023, 

la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, corrigée pour correspondre à 

une année pleine.  

La prime de pouvoir d’achat fera l’objet d’un versement en une fraction sur le salaire du mois de mars 

2024.  

L’attribution de la prime de pouvoir d’achat sera déterminée par l’autorité territoriale, pour chaque 

agent éligible, par voie d’arrêté individuel. 

 

 



La prime de pouvoir d’achat est cumulable avec toutes les primes et indemnités perçues par l’agent, 

sauf la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour certains agents publics civils de la fonction 

publique de l’Etat et de la fonction publique hospitalière ainsi que pour les militaires. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 

- D’INSTAURER la prime pouvoir d’achat exceptionnelle dans les conditions prévues ci-

dessus, 

 

- D’AUTORISER l’autorité territoriale à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque 

agent au titre de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle, 

 

- DE PREVOIR les crédits correspondants au budget 

 
Adopté à l’unanimité 

 

 

 

2024-10  - Personnel communal – protection sociale complémentaire 

prévoyance – mandat au CDG38 

 
 

Le Maire informe le Conseil Municipal que les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au 

financement des garanties d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils 

emploient souscrivent pour couvrir : 

- Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident, 

- Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès. 

 

Pour le risque prévoyance, l’employeur aura l’obligation de participer financièrement à la 

souscription de cette garantie à compter du 1er janvier 2025, avec les précisions ci-après : 

o Le montant minimal de cette participation s’élève aujourd’hui à 7€ brut mensuel (article 2 

du décret n°2022-581), 

o Ce montant serait porté à 17,50 € soit 50 % du montant de référence, fixé à 35 euros (dans 

le projet de décret présenté au CSFPT du 20/12/2023).  

o Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur sont l’incapacité de 

travail et l’invalidité, 

o La souscription de cette garantie par l’agent va devenir obligatoire 

 

Le dispositif réglementaire prévoit deux possibilités (exclusives l’une de l’autre) pour le versement de 

cette participation financière de l’employeur : 

- Via un contrat de mutuelle labellisé, dont le choix est librement fait par l’agent concerné (mais 

ce qui contraint le service des ressources humaines à gérer plusieurs « tiers »), 

 

- Via une convention de participation, signée entre l’employeur et une mutuelle (et donc une 

seule).  

 

 

Si le choix de l’employeur se porte sur la convention de participation, celle-ci peut intervenir selon 

deux modalités distinctes :  

- Après une procédure de mise en concurrence réalisée par la collectivité,  

- En adhérant à une convention de participation proposée par leur Centre de gestion, après mise 

en concurrence assurée par ses soins. 

 



Aux termes de l’article L827-7 du Code général de la fonction publique, les centres de gestion ont, en 

effet, l’obligation de conclure une convention de participation pour le compte des collectivités et 

établissements de leur ressort qui le demandent.  

 

Ainsi, le CDG38 a décidé de lancer en 2024 une consultation afin de conclure une convention de 

participation dans le domaine de la prévoyance. A cet effet, le CDG38 a missionné un cabinet 

spécialisé pour élaborer le cahier des charges et l’accompagner dans la mise en concurrence et la mise 

en place du contrat.  

 

Le CDG38 propose donc aux employeurs intéressés de se joindre à cette procédure en lui donnant 

mandat par délibération.  

 

Afin de respecter l’échéance imposée par le décret et en fonction des mandats confiés par les 

collectivités, le Centre de gestion sera en mesure de proposer une convention de participation dans le 

domaine de la prévoyance dans le courant du deuxième semestre 2024 pour un début d’exécution du 

marché au 1er janvier 2025.  

 

À l’issue de cette consultation les collectivités conserveront l’entière liberté de signer ou non la 

convention de participation qui leur sera proposée. 

 

Les garanties et les taux de cotisation obtenus seront présentés aux collectivités ayant donné mandat, ils 

seront invités à les présenter à leur organe délibérant.  

 

 

Vus les articles L 827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection 

sociale complémentaire, 

Vus les articles L 221-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la négociation et 

accords collectifs, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents 

et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 

à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement, 

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023, 

Vu l’avis du comité social territorial du 30 novembre 2023, pris sur la base de l’article 4 du décret 

n°2011-1474 précité, 

Considérant l’intérêt de participer au marché mutualisé proposé par le Centre de gestion de l’Isère et 

afin de pouvoir prendre une décision avant fin 2024, 

 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 

   

- DE SE JOINDRE à la convention de participation dans le domaine de la prévoyance que le 

Centre de gestion de l’Isère prévoit de conclure conformément à l’article L827-7 du Code 

général de la fonction publique ;  

 

- DE DONNER MANDAT au CDG38 pour lancer la consultation, de participer aux 

négociations avec les candidats ainsi qu’à toutes les actions nécessaires à sa conclusion.  

 

- D’ACCEPTER la participation minimale prévue réglementairement 

 
 

 

Adopté à l’unanimité 
 
 
 



2024-11  - création d’emploi – mise à jour du tableau des effectifs 
 

Le Maire informe l’assemblée : 

 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaire au 

fonctionnement des services. 

 

 

 Le Maire propose à l’assemblée : 

 
 

La création d’un emploi d’adjoint technique territorial (catégorie C) à temps non complet, à 

compter du 1er mars 2024,  à raison de 8,38 heures hebdomadaires. 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, notamment son article 34,  

 

Vu le tableau des emplois, 

  

 Le conseil municipal décide, après en avoir délibéré, décide :  

 

- D’ADOPTER la proposition du Maire, 

- DE MODIFIER comme suit le tableau des emplois : 

 

EMPLOI GRADE(S) 

ASSOCIE(S) 

CATEGORIE Ancien 

effectif 

Nouvel 

effectif 

Durée 

hebdomadaire 

Agent 

polyvalent 

Adjoint 

technique 

territorial 

 

C 

 

2 

 

3 

 

TNC 

 

- D’INSCRIRE au budget les crédits correspondants 
 

 

Adopté à l’unanimité 
 

 

2024-12  - Recrutement d’un agent contractuel sur un emploi 

permanent 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément à l’article L.332-8 3° du code 

général de la fonction publique, tout emploi peut être occupé par un agent contractuel dans les 

communes de moins de 1 000 habitants et les groupements de communes regroupant moins de 15 000 

habitants. 

 

Il précise que les besoins de la collectivité ont nécessité la création d’un emploi permanent d’agent 

polyvalent relevant de la catégorie hiérarchique C, du grade d’adjoint technique territorial et à temps 

non complet. 



 

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, Monsieur le Maire propose l’établissement d’un contrat à durée 

déterminée d’une durée de 2 ans 4 mois et 11 jours, renouvelable par reconduction expresse. La durée 

des contrats successifs ne peut excéder un total de six années. A l’issue de la période maximale de six 

années, le contrat ne peut être reconduit que par décision expresse et pour une durée indéterminée, en 

application de l’article L. 332-9 du code général de la fonction publique. 

 

 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, décide : 

 

 

- D’AUTORISER le recrutement d’un agent contractuel sur l’emploi permanent sur le grade 

d’adjoint territorial relevant de la catégorie hiérarchique C pour effectuer les missions d’agent 

polyvalent à temps non complet à raison de 8,38 heures annualisées (8,38/35ème), pour une 

durée déterminée de 2 ans 4 mois et 11 jours. L’agent percevra une rémunération calculée par 

référence à l’indice 374 (indice majoré 370) du grade adjoint technique territorial et le 

supplément familial de traitement le cas échéant. 

 

- LA DEPENSE correspondant sera inscrite au chapitre 012, article 6413 du budget primitif 

2024. 

 
 

Adopté à l’unanimité 
 
 

2024-13  - Exonération en faveur des logements achevés à compter 

du 1er janvier 2009 présentant une performance énergétique globale 

élevée 
 
Le Maire expose les dispositions de l’article 1383-0 B bis du code général des impôts permettant au 

Conseil Municipal d’exonérer de 50% ou de 100% de taxe foncière sur les propriétés bâties, pour une 

durée qui ne peut être inférieure à cinq ans, les logements achevés à compter du 1er janvier 2009 dont le 

niveau élevé de performance énergétique globale, déterminé dans des conditions fixées par décret, est 

supérieur à celui qu’impose la législation en vigueur. 

Il précise que, conformément au décret n° 2009-1529 du 9 décembre 2009, les logements concernés 

doivent être titulaires du label « bâtiment basse consommation énergétique, BBC 2005 » mentionné au 

5° de l’article 2 de l’arrêté du 3 mai 2007 relatif au contenu et aux conditions d’attribution du label 

« haute performance énergétique ». 

  

Vu l’article 1383-0 B bis du code général des impôts, 

Vu le décret n° 2009-1529 du 9 décembre 2009, 

 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal : 

 

- DECIDE d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties, les logements achevés à compter 

du 1er janvier 2009 dont le niveau élevé de performance énergétique globale, déterminé dans 

des conditions fixées par décret, est supérieur à celui qu’impose la législation en vigueur. 

 

- FIXE le taux de l’exonération à 50%, 

 

- FIXE la durée de l’exonération à 5 ans, 

 

- CHARGE le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 

 

Adopté à l’unanimité 
 
 



2024-14  - Exonération en faveur des logements achevés avant le 

1er janvier 1989 ayant fait l’objet de dépenses d’équipement destinées 

à économiser l’énergie. 
 
Le Maire expose les dispositions de l’article 1383-0 B bis du code général des impôts permettant au 

Conseil Municipal d’exonérer de 50% ou de 100% de taxe foncière sur les propriétés bâties, pour une 

durée de trois ans, les logements achevés avant le 1er janvier 1989 qui ont fait l’objet, par le 

propriétaire, de dépenses mentionnées à l’article 200 quater du code général des impôts en faveur des 

économies d’énergie et du développement durable et réalisées selon les modalités prévues au 6 du 

même article. 

Il précise que cette exonération s’applique aux logements pour lesquels les dépenses ont été payées à 

compter du 1er janvier 2007, lorsque le montant total des dépenses payées au cours de l’année qui 

précède la première année d’application de l’exonération est supérieur à 10 000€ par logement ou 

lorsque le montant total des dépenses payées au cours des trois années qui précèdent l’année 

d’application de l’exonération est supérieur à 15 000€ par logement. 

 

Vu l’article 1383-0 B bis du code général des impôts, 

Vu l’article 200 quater du code général des impôts, 

 

 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal : 

 

- DECIDE d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties, pour une durée de trois ans, les 

logements achevés avant le 1er janvier 1989 qui ont fait l’objet de dépenses d’équipement 

destinées à économiser l’énergie, 

 

- FIXE le taux de l’exonération à 50%, 

 

- CHARGE le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 

-  

 

Adopté à l’unanimité 

 
 
2024-15  - Approbation de la Convention Intercommunale 

d’Attribution de la Communauté de communes Entre Bièvre et 

Rhône. 
 
La loi du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (loi « 

ELAN ») a pour objectif de compléter et amender les dispositions relatives à la réforme de la demande et 

des attributions de logements sociaux, issues des lois ALUR de mars 2014 et Egalité et Citoyenneté de 

janvier 2017. Cet ensemble législatif place les EPCI en responsabilité pour agir et piloter la stratégie locale 

en matière d’attribution de logements sociaux. 

A ce titre, la convention intercommunale d’attribution a été élaborée. Elle concerne les publics prioritaires 

au titre de l’article L.441-1 du Code de la Construction et de l’Habitation et les ménages DALO, en 

application de la loi dite DALO, pour le droit au logement opposable. 

La convention intercommunale d’attribution s’inscrit en cohérence avec le Plan départemental d'action 

pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées en Isère (PALHDI). 

Etablie pour une durée de 6 ans (2023-2029), la convention intercommunale d’attribution précise 

notamment les engagements quantitatifs et qualitatifs des réservataires de logements sociaux et des 

partenaires concernant les objectifs d’attribution fixés par la réglementation qui sont déclinés comme suit: 



- Hors quartier prioritaire de la ville (QPV) : consacrer 25% des attributions annuelles à des 

ménages du 1er quartile ; 

- Dans les QPV : consacrer au moins 50% des attributions annuelles à des ménages des 2ND, 3ème 

et 4ème quartile ; 

- Pour l’ensemble des réservataires : consacrer au moins 25% des attributions à des publics 

prioritaires (Article L. 441-1 du Code de la construction et de l’habitation (CCH)). 

- En qualité de partenaire et sans être tenu par les objectifs de rééquilibrages territoriaux, Action 

Logement s’engage dans la réalisation des objectifs de relogement du public prioritaire (25%) dans 

le respect de son objet social qui est de faciliter le logement des salariés des entreprises du secteur 

privé non agricole de 10 salariés et plus. 

 

Par conséquent : 

- Vu le Code général des collectivités territoriales, 

- Vu le Code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L441-2-8 et R441-2-11, 

- Vu la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion sociale, 

- Vu la loi du 24 mars 2014 pour !'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) et notamment 

l'article 97, 

- Vu la loi du 27 janvier 2017 dite Egalité et Citoyenneté, 

- Vu la loi du 23 novembre 2018 sur l’Evolution du Logement de l'Aménagement et du Numérique 

(ELAN), 

- Vu la loi du 21 février 2022 de Différenciation, Décentralisation, Déconcentration et Simplification 

(3DS) et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale 

- Vu les statuts d’EBER, 

- Vu la délibération n°2019/228 du 10 juillet 2019 du Conseil communautaire relative à l’élargissement du 

périmètre de la CIL, Commission Intercommunale du Logement, à tout le périmètre d’EBER, 

- Vu la délibération n°2019/229 du 10 juillet 2019 du Conseil communautaire relative à la rédaction d’une 

convention intercommunale d’attribution et de mise en place d’une commission de coordination pour 

l’évaluation et le suivi des objectifs de cette convention intercommunale d’attribution, 

- Vu l’arrêté du 17/08/2021, signé par EBER et le Préfet de l’Isère, portant actualisation de la composition 

de la Conférence Intercommunale du Logement d’EBER, 

- Vu la délibération n°2023/259 du 25 septembre 2023 du Conseil communautaire d’EBER approuvant la 

Convention Intercommunale d’Attribution et le Plan Partenarial de Gestion de la Demande et 

d’Information du Demandeur, 

Considérant l’avis favorable de la Conférence Intercommunale du Logement d’EBER, en date du 31 

janvier 2023, validant le projet de Convention Intercommunale d’Attribution qui définit les orientations en 

matière d’attributions de logements sociaux, d’équilibres territoriaux et d’accueil des publics prioritaires, 

Considérant que le projet de Convention Intercommunale d’Attribution a reçu un avis favorable du Préfet 

de l’Isère et du Président du Conseil Départemental de l’Isère, en tant que copilotes du PALHDI, 

Considérant que le projet de la Convention Intercommunale d’Attribution a reçu l’agrément du Préfet de 

l’Isère en date du 17 novembre 2023, 

Considérant que la Convention Intercommunale d’Attribution doit être signée par les communes membres 

d’EBER ainsi que par l’ensemble des partenaires, 

Considérant les faits ci-dessus exposés, 

 
 

 



 

 

 

 

 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, décide : 

 

- D’ADOPTER la Convention Intercommunale d’Attribution d’EBER, valant document cadre, pour 

la période 2023-2029, 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à la signer ainsi que tout document relatif à ce dossier, 

 

 

Adopté à l’unanimité 
 

 

 

 Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus.   
     


